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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de la fonction publique 
et de l’énergie s’est réunie le lundi 29 mai 2017 afin 
d’examiner la proposition de résolution visant à soute-
nir le recours au travail intérimaire au sein de la fonc-
tion publique wallonne, déposée par Messieurs Jeholet, 
Henquet, Mesdames Nicaise, Baltus-Möres, Potigny et 
Monsieur Crucke (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Crucke, Drèze (Président), Dupont, Fourny, Jeholet, Henquet, Mme Kapompole, MM. Lefebvre, Onkelinx, 
Mme Poulin, M. Stoffels, Mme Warzée-Caverenne (Rapporteuse).	
Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Baurain, Hazée, Henry, Mme Leal Lopez, M. Maroy.
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l’Énergie.



M. Jeholet indique que le Groupe MR a déposé une 
proposition de résolution visant à soutenir le recours au 
travail intérimaire au sein de la fonction publique wal-
lonne.

Le secteur intérimaire représente près de 600 000 tra-
vailleurs. Ce sont 197 millions d’heures prestées en Bel-
gique. Il est évident que c’est un outil qui est aujourd’hui 
à la disposition des entreprises pour mener une politique 
de ressources humaines moderne. 

Il est tout aussi évident que la proposition de résolu-
tion doit permettre le travail intérimaire dans la fonc-
tion publique. Cela vaut pour les pouvoirs locaux : les 
communes, les provinces, les intercommunales, mais 
aussi, la fonction publique en Région wallonne, à travers 
l’administration et les unités d’administration publique 
(UAP). 

Il est évident que ce n’est pas une imposition à toutes 
les administrations, mais une permission d’autoriser les 
administrations qui le souhaiteraient à avoir recours au 
travail intérimaire. 

On le sait, le taux de chômage en Wallonie est impor-
tant par rapport à d’autres régions d’Europe et pas seu-
lement la Flandre. 

Il est évident que cette proposition de résolution a 
comme objectif de créer de l’activité et de l’emploi. 

On sait aussi que le secteur intérimaire permet de 
mettre au travail non seulement tous les profils de qua-
lification, mais aussi tous les profils de profession. Ce 
dispositif existe partout en Europe, excepté en Belgique 
et en Grèce. 

Au niveau de la Belgique, il y a des discussions qui 
sont en cours au niveau fédéral, à travers la loi qui porte 
sur le travail du Ministre Peeters. 

En Flandre, il y a eu un accord du Gouvernement fla-
mand le 5 mai 2017, d’où l’intérêt de revenir avec cette 
proposition de résolution. 

Le débat évolue donc et c’est suite à la sixième 
réforme de l’État que les matières ont été transférées. 
Il appartient au Fédéral de prendre un dispositif pour 
les administrations fédérales, mais aussi pour les entités 
fédérées et les administrations régionales, ainsi que pour 
les pouvoirs locaux.

Avoir recours aux travailleurs intérimaires permet de 
répondre de façon rapide, flexible et temporaire, avec 
une main-d’œuvre de qualité à des volumes de travail 
exceptionnels, à des pénuries de personnel ou à des 
besoins ponctuels de compétences très spécifiques afin 
de préserver la continuité des missions au profit de la 
collectivité.

M. Jeholet ressent une crainte chez certains d’appro-
cher cette proposition de résolution et de façon idéolo-
gique, ils se demandent si cela n’a pas comme objectif 

de remplacer le personnel en place, que ce soit le person-
nel statutaire ou le personnel contractuel, à durée indé-
terminée ou à durée déterminée.

Il convient de répondre à ces craintes par la négative. 
Il s’agit de répondre à des situations exceptionnelles, à 
des pénuries de personnel pour toute une série de rai-
sons, à savoir les congés de maladie, de maternité et de 
paternité. Il est clair que c’est pour limiter ces missions 
dans le temps. 

On pourrait se demander pourquoi ne pas engager du 
personnel à durée déterminée, mais par expérience, en 
tout cas au niveau des communes et des provinces, il est 
fait régulièrement recours à des travailleurs intérimaires. 

On appelle cela des saisonniers, mais dans les faits, 
ce sont des travailleurs intérimaires. Cela permet aussi, 
en quelque sorte, d’avoir du personnel formé, qui peut 
être opérationnel directement. Plutôt que de privilégier 
des raisons de facilité, politiques, partisanes ou autres, 
il convient d’avoir recours à un dispositif, à un outil qui 
existe, à savoir le travail intérimaire.

Au niveau des communes, c’est la même chose. 

Il existe dans des communes, parfois de petite taille 
ou de taille moyenne, des petits services avec un nombre 
d’ouvriers limité. 

D’une part, on peut être dans une situation exception-
nelle parce que l’on a plusieurs membres du personnel 
qui sont absents pour maladie ou d’autres raisons. 

On ne va pas nécessairement engager, parce que le 
personnel absent va revenir et à un moment donné on 
ne va pas nécessairement avoir la possibilité d’engager 
parce qu’il y a, en outre, des examens pour toutes les 
fonctions, y compris celles d’ouvrier. 

Cela prend du temps. Il y a une offre d’emploi qui 
doit paraître et il y a un examen qui se fait. Quand on 
sait qu’on a un volume de travail qui va peut-être être de 
quelques jours ou de quelques semaines, même avec un 
contrat à durée déterminée, ce n’est pas nécessairement 
la solution. 

La présente proposition de résolution offre une solu-
tion rapide, flexible. Par ailleurs, dans les communes, 
par exemple, on a à un moment donné des travaux ou 
des missions qui sont ponctuelles.

Par exemple, dans les services en charge des espaces 
verts, nul n’ignore qu’aux mois de novembre et 
décembre, c’est plus calme. Si l’on est confronté à une 
pénurie ou à des ouvriers qui sont absents à un certain 
moment alors qu’il y a vraiment une activité importante 
au niveau des espaces verts, et cela peut être la même 
chose pour le déneigement, c’est embarrassant pour la 
vie d’une commune. 

On sait que par précaution, vu la situation financière 
des communes, on a peur d’engager. 
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I. EXPOSÉ DE M. JEHOLET,  
COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION



Combien de fois auparavant, et c’est pour cela que des 
communes ont eu un personnel pléthorique, on connais-
sait la situation d’une personne qui n’était pas présente, 
et l’on engageait. 

Et puis, en fait, on a augmenté le volume des travail-
leurs pour, parfois, les licencier et avoir des plans de licen-
ciement massifs, et ce, toute couleur politique confondue. 

On pourrait citer des exemples de communes socia-
listes, humanistes ou libérales qui, à un moment donné, 
car les finances étant ce qu’elles sont, on dû licencier. 

Aujourd’hui, il y a un principe de prudence de beau-
coup de responsables locaux qui disent préférer ne pas 
engager pour ne pas passer par des procédures lourdes, 
ou pour simplement se dire que les personnes qui sont 
absentes aujourd’hui, elles reviendront demain et l’on 
n’a pas non plus envie d’augmenter la masse salariale. 

Si, l’envie, on l’a toujours, on n’a pas nécessairement 
les moyens financiers pour augmenter la masse salariale 
dans des petites, moyennes ou grandes communes. 

Le travail intérimaire peut vraiment être une solution 
à cette problématique. 

Il convient d’insister sur le fait qu’il n’y a pas de cadre 
légal. Malgré tout, cela se fait de façon déguisée. On est 
dans une « zone grise » en quelque sorte. Dans certains 
hôpitaux, on a recours, avec une intercommunale, à des 
travailleurs intérimaires.

Cela permettrait, en effet, de clarifier les choses et de 
mettre en place un dispositif qui autorise le recours au 
travail intérimaire. 

On sait aussi, et c’est vrai pour les pouvoirs publics, 
que le travail intérimaire peut constituer, pour les 

citoyens, un tremplin de transition supplémentaire vers 
un emploi fixe avec les avantages similaires liés à ceux 
des autres travailleurs. 

En résumé, il est demandé au Gouvernement wallon 
d’opérer une rupture entre une certaine idéologie et 
d’examiner avec des outils qui existent aujourd’hui 
comment l’on peut apporter des solutions dans le secteur 
du travail dans la fonction publique. 

Ensuite, il convient d’étudier, de définir et de mettre 
en place en concertation avec les partenaires sociaux et 
en s’appuyant sur une analyse de type benchmarking, au 
niveau européen, une véritable stratégie de collaboration 
entre le secteur du travail intérimaire et l’ensemble des 
services placés sous la tutelle de l’Exécutif, en l’occur-
rence le Gouvernement wallon. 

Cet objectif doit s’inscrire dans une logique de perfor-
mance et de continuité des services à la collectivité. Il 
se matérialisera par l’adoption d’un cadre légal et régle-
mentaire approprié. 

Il convient d’insister sur le service que l’on rend. 
On le sait, parfois, c’est le service que l’on rend à la 
population qui en subit les conséquences. Quand on est 
dans une période de pénurie exceptionnelle, on le sait, 
les besoins et les services rendus à la population sont 
énormes. Le recours au travail intérimaire permettra de 
maintenir la qualité du service. 

Enfin, en toute transparence et dans le respect du prin-
cipe de bonne gouvernance, il convient de procéder à 
une évaluation externe et annuelle du recours au travail 
intérimaire. On ne l’impose pas à toutes les administra-
tions, on le rend possible à celles et ceux qui souhaitent 
le mettre en place dans leur administration.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Dupont déclare que les propos tenus par M. Jeho-
let le surprennent quelque peu. La proposition de réso-
lution porte sur l’introduction du travail intérimaire au 
sein de la fonction publique wallonne. Or, M. Jeholet 
a surtout développé dans son propos tout l’intérêt qu’il 
y aurait à introduire le travail intérimaire au sein du 
monde public local.

L’argument principal est un argument d’ordre, en tout 
cas dans la façon dont les choses sont exprimées, facia-
lement. Il s’agirait de répondre à des besoins exception-
nels, à des situations exceptionnelles en faisant appel, de 
manière exceptionnelle à des travailleurs intérimaires. 

L’intervenant observe que M. Jeholet a cité des 
chiffres en introduction à son propos qui concernent le 
secteur privé. 

Quand le travail intérimaire a été introduit dans la 
société les justifications étaient les mêmes. 

Il s’agissait de répondre à des situations exception-
nelles et de permettre une forme de souplesse dans 

l’organisation du travail au sein des entreprises privées. 
Mais les chiffres cités par M. Jeholet donnent à penser 
que les situations exceptionnelles sont devenues des 
situations structurantes aujourd’hui dans la société du 
modèle de travail au sein du secteur privé. 

Cela représente des millions d’heures de travail, mais 
aujourd’hui, il y a sur le territoire 600 000 travailleurs 
intérimaires. 

Cela donne à penser que le travail intérimaire peut 
répondre effectivement dans des situations tout à fait 
particulières et le secteur privé ne manque d’ailleurs pas 
d’y faire appel. S’il peut répondre à des besoins ponc-
tuels dans le secteur privé, il est tout à fait inadapté à la 
situation et aux besoins du secteur public, certainement 
en tout cas du secteur public wallon. 

Dans la fonction publique en général et dans la fonc-
tion publique wallonne en particulier, il y a de grands 
principes. Ces grands principes méritent d’être réaf-
firmés. Ces grands principes, ce sont la statutarisation 
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du personnel, la stabilité du personnel et ce ne sont pas 
des propos de nature idéologique. Ils sont les fonde-
ments mêmes, la nature même de ce qu’est la fonction 
publique en général et la fonction publique wallonne en 
particulier, parce que ces éléments, ils ont un effet par-
ticulièrement identitaire pour la fonction publique. La 
statutarisation est la garante de l’indépendance des fonc-
tionnaires par rapport à l’autorité politique. 

Sur un plan plus social, on sait à quel point le travail 
intérimaire est particulièrement précaire. 

Lorsqu’une personne est dans le circuit du travail intéri-
maire, c’est la flexibilité la plus totale. Il faut comprendre 
aussi que toutes ces personnes se trouvent dans des situa-
tions sociales particulièrement difficiles, il est extrême-
ment compliqué d’élaborer des projets de vie, d’obtenir un 
emprunt, d’accéder à la propriété, à toute une série d’élé-
ments que le travail intérimaire ne permet pas de rencontrer. 

Il y a l’indépendance de la fonction publique, la sta-
bilité de l’emploi des fonctionnaires ainsi que les coûts 
supérieurs que le travail intérimaire entraîne pour les 
employeurs, pour la fonction publique. 

Voilà toute une série d’éléments qui amènent le Groupe 
PS à rejeter cette proposition de résolution qui apparaît 
véritablement, au-delà des mots, comme une espèce de 
« cheval de Troie » utilisé par le MR pour introduire des 
éléments de privatisation, de libéralisation de la fonction 
publique, ce dont le Groupe PS ne veut absolument pas. 

La fonction publique doit rester forte. Elle doit aussi 
conserver des éléments, produire des éléments de souplesse 
et de capacité de s’adapter à des besoins spécifiques. 

Pour les statuts et le recours aux contractuels, il y a 
aujourd’hui dans la fonction publique, et en interne à 
celle-ci, une série de dispositifs qui permet de rencontrer 
l’exigence de souplesse sans pour autant verser dans la 
logique du travail intérimaire dont on sait qu’aujourd’hui 
malheureusement pour les 600 000 travailleurs qui en 
font partie, sont un élément de dérégulation sociale 
auquel le Groupe PS ne peut absolument pas souscrire. 

M. Fourny remercie M. Jeholet de venir avec cette 
proposition de résolution qui a le mérite de pouvoir 
ouvrir un débat, même si l(on aura pas les mêmes 
conclusions, mais le débat est ouvert et il a le mérite 
d’être intéressant.

Tout d’abord, il tient à souligner qu’au niveau de la 
Déclaration de politique régionale (DPR) 2014-2019, 
les partenaires de la majorité n’ont pas envisagé de 
recourir à l’espace de l’intérim dans le cadre de la fonc-
tion publique, et que par ailleurs il y a des engagements 
clairs qui ont été pris quant à la réduction du nombre 
de fonctionnaires et que des remplacements ne sont pas 
effectués depuis le début de la législature. 

Cela a été souligné dans la DPR et une chronologie 
est fixée dans celle-ci pour fixer le nombre de départ et 
limiter le nombre de remplacements pour éviter que l’on 
ait une « armée mexicaine » à la place d’avoir une admi-
nistration efficiente et efficace.

Il y a un schéma dans lequel la majorité régionale s’est 
inscrite, ce qui n’est pas nécessairement l’habitude par 
ailleurs, mais c’est le dialogue social. 

Cette volonté de ne pas recourir à l’intérim a été expri-
mée depuis 2011 de manière continue. 

Dans le cadre des négociations qui se sont déroulées 
au niveau du secteur XVI, il a été indiqué qu’il n’y avait 
aucune volonté de recourir à l’intérim et il a été réaf-
firmé la volonté de statutariser les fonctionnaires dans la 
mesure où cela était possible. 

Il est vrai que, au niveau de l’intérim, il s’agit, sur 
les principes fondamentaux, d’une entorse à certaines 
fonctions de la fonction publique, en termes de stabilité 
d’emploi, de procédures et d’objectivation des procé-
dures.

Cela a produit de nombreux débats quant au fait de 
pouvoir objectiver les recrutements. L’intérim est, par 
essence et par excellence, le moyen de pouvoir éviter 
cette objectivation et les mesures de recrutement objec-
tif au sein de l’administration, de sélection et de recru-
tement. 

C’est à l’inverse de ce que plaide M. Jeholet, ce qui 
apparaît, quelque part, contradictoire. C’est le respect 
du cadre, des niveaux, des grades et des cadres dans 
lesquels s’inscrivent toutes les administrations, que les 
administrations soient régionales, provinciales ou com-
munales, il y a un cadre à respecter. 

Dans la convention sectorielle signée le 16 septembre 
2016 et portant sur la période 2013-2016, ces principes 
ont été réaffirmés. 

La volonté n’est pas de recourir à l’intérim par rapport 
aux mesures qui ont été prises par le Gouvernement en 
termes de restructuration de l’administration, de réor-
ganisation d’une certaine partie de celle-ci, notamment 
au niveau des finances, compte tenu des manquements 
antérieurs observés. 

Sur la manière de procéder, M. Fourny déclare que 
le Groupe cdH ne partage pas la manière de faire, d’au-
tant que depuis de nombreuses années, le système de 
contractualisation permet, non seulement, d’intégrer de 
la souplesse, mais aussi d’avoir la possibilité de recruter 
des agents avec une forme de stabilité pour eux, même si 
cela n’apporte pas le même confort que le statut. 

La contractualisation permet, à tout le moins, d’appor-
ter une certaine garantie au niveau de leur travail. 

Au niveau des communes et d’autres niveaux de pou-
voirs, des « zones grises » peuvent parfois apparaître. 

Il convient à cet égard de souligner qu’il y a toujours 
en matière de fonction publique, lorsqu’il y a une urgence 
particulière, la possibilité de recruter, de faire en sorte que 
de manière temporaire, l’on puisse recruter rapidement 
des personnes pour combler les manquements rencontrés 
pour des travaux ou des tâches spécifiques. 

Même si cela se fait de manière limitée dans le temps 
et de manière très ponctuelle, cela répond au même prin-
cipe que celui de l’intérim, sauf que dans ce cas il y a 
l’objectivation au niveau du recrutement et le fait que 
l’on doit motiver l’urgence, ce qui ne serait pas le cas 
dans l’intérim et ce qui poserait un problème de stabilité 
pour l’emploi, mais aussi un problème de prévisibilité 
en termes budgétaires. 
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Face à ces nombreuses inconnues et face aux risques 
par rapport à la méthode de travail concertée avec les 
organisations syndicales et avec le Gouvernement, les 
engagements pris et les lignes claires prises en termes de 
recrutement dans l’administration doivent être mainte-
nues. On ne souhaite pas ouvrir la porte à cette méthode 
de travail, qui consiste à se détourner en quelque sorte 
des engagements pris, ce qui est contraire au fondement 
du mode de fonctionnement de l’administration. 

Il y a des possibilités pour, de manière ponctuelle, spé-
cifique et précise engager dans l’urgence des personnes 
qui visent une fonction au sein de l’administration et qui 
peuvent compléter les manquements éventuellement. 

Au niveau des contractuels, on sait que là aussi, il y 
a des examens obligatoires, ce qui permet d’évaluer les 
compétences des personnes qui sont engagées. 

C’est aussi un principe d’excellence que l’on désire 
voir appliquer, ce qui ne serait pas nécessairement le cas 
si l’on devait procéder par le biais d’intérimaires qui, de 
manière très ponctuelle, viendraient compléter les rangs 
de l’administration sans qu’elle puisse être intégrée dans 
une perspective de continuité de services, de structura-
tion de services et d’avoir une perspective aussi claire 
en termes d’engagements, de travail et de compétences. 

Là, cela pose véritablement un problème organisation-
nel que l’on ne peut faire courir à la Wallonie. 

Bref, M. Fourny indique que le Groupe cdH ne peut 
soutenir la proposition de résolution telle qu’elle est 
formulée et telle qu’elle porte sur un objet visant à 
introduire purement et simplement, sans autre forme de 
considération, le travail intérimaire. 

Cette vision est totalement contraire aux principes qui 
sont ceux du Groupe cdH et qui sont ceux que l’on a éla-
boré et construit depuis de nombreuses années avec les 
organisations syndicales et avec l’administration.

M. le Ministre propose, à son tour, de ne pas adopter 
la proposition de résolution en examen pour les diffé-
rents motifs repris ci-après.

Le premier est que le recours au travail intérimaire a 
été formellement exclu de la convention sectorielle qui a 
été négociée et signée avec les trois organisations syndi-
cales représentatives le 16 septembre 2016. 

C’était formellement exclu. Le Gouvernement wallon 
n’a pas l’habitude de renier sa parole. On est en présence 
d’une concertation sociale aboutie au niveau wallon. On 
dispose d’une relative paix sociale, même s’il y a parfois 
des soubresauts.

À travers la convention sectorielle, le Gouvernement 
wallon a introduit une disposition qui est celle de la 
réduction du temps de travail. 

La réduction du temps de travail, outre le fait qu’elle 
va améliorer la productivité et lutter contre l’absen-
téisme va aussi procurer 100 nouveaux emplois stables 
très rapidement.

Il y a d’autres moyens innovants de créer de l’emploi 
que le recours au travail intérimaire. 

M. le Ministre déclare qu’il pourrait éventuellement 
rejoindre M. Jeholet sur un point, à savoir que le travail 

intérimaire peut être une transition vers un emploi plus 
stable.

Mais, ce n’est pas ce à quoi l’on assiste aujourd’hui. On 
institutionnalise le travail intérimaire parce que l’on veut 
parier sur la flexibilité à outrance. On donne donc des 
contrats de travail précaires, des contrats de travail non per-
manents, en profitant d’une situation de détresse sociale des 
personnes qui ne demandent pas mieux que de travailler. 

Et M. le Ministre d’ajouter que des chômeurs qui sont 
« contents de leur sort », il n’en a pas encore rencontré. 
On parle beaucoup d’assistanat, de profiteurs; il y a en a 
peut-être, mais en tout cas, il y a des personnes jeunes, 
moyennement jeunes ou plus âgées qui viennent d’être 
licenciées, sans aucune perspective et qui s’adressent 
au politique sans que ce dernier puisse leur apporter de 
solutions. 

Les personnes sont en quête d’emploi, et plus parti-
culièrement sont en quête d’un emploi stable qui leur 
permettra de se projeter dans la vie, de construire leur 
avenir familial, économique et social. 

M. le Ministre déclare qu’il ne pense pas, dès lors, 
que le recours à un système qui institutionnalise une 
manière de donner du travail aux gens en profitant de 
leur détresse, de manière précaire et non permanente, 
soit un atout de qualité. C’est peut-être une solution 
quantitative, mais ce n’est sûrement pas une solution 
qualitative d’emploi. 

Par ailleurs, nul n’ignore que dans la fonction publique 
régionale, il a toujours été accordé une priorité à la sta-
tutarisation. 

A travers le recours au système de travailleurs inté-
rimaires, le travailleur bénéficie d’un revenu tout à fait 
irrégulier. Le travail intérimaire est tout à fait inconfor-
table, difficile à combiner avec une vie de famille, sur-
tout en période d’incertitude économique. Il y a aussi 
très peu de reconnaissance pour le travailleur intéri-
maire, qui est perçu parfois comme un «  sous-travail-
leur » par ses collègues. Le travail intérimaire est une 
source de stress pour les travailleurs changeant en per-
manence de missions, de collègues, d’horaires. De plus, 
il n’y a pas ou peu de protection sociale pour le travail-
leur intérimaire. 

Pour rencontrer les nombreux besoins exceptionnels 
et temporaires de personnel que les auteurs de la propo-
sition de résolution ont ciblé – et ils ont d’ailleurs raison 
de dire qu’il y a des besoins exceptionnels et tempo-
raires qui surgissent au niveau de l’administration – le 
Gouvernement wallon a des réponses plus structurelles 
que celles qui sont proposées, à savoir le recours au 
contrat de remplacement, au contrat à durée déterminée, 
qui se fait à travers un délai tout à fait raisonnable, avec 
un recours au personnel contractuel nécessaire. 

Cela se fait de manière objectivée, puisque l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 précise que 
l’on peut engager des personnes aux fins exclusives : 

– �de répondre à des besoins exceptionnels et temporaires 
en personnel, soit en raison de la mise en œuvre d’ac-
tions limitées dans le temps, soit parce qu’il y a un 
surcroît exceptionnel de travail; 
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– �de remplacer des agents en cas d’absence totale ou 
partielle. 
Pour se faire, le Service public de Wallonie peut 

s’appuyer sur la Direction de la sélection du Secré-
tariat général qui dispose du personnel qualifié et des 
compétences suffisantes, ainsi que des outils de gestion 
internes performants. 

La Direction de la sélection travaille en parfaite 
synergie avec les directions fonctionnelles et d’appui 
de chaque Direction générale. La Direction de la sélec-
tion gère également une banque de données permanente 
de l’ensemble des candidatures spontanées qui lui sont 
adressées. Cette banque de données permet de trou-
ver rapidement les profils recherchés pour différents 
emplois sous contrat de travail. 

Par ailleurs, M. le Ministre signale qu’il a instauré un 
monitoring des effectifs qui permet de visualiser le mou-
vement de personnel entre différentes situations arrêtées 
à chaque début de trimestre. Cet indicateur permet de 
mesurer un taux d’occupation par catégorie d’emplois et 
donc d’avoir un indicateur de progression. 

On peut constater que depuis la mise en place de ce 
monitoring, soit depuis 2014, les contrats de remplace-
ment augmentent significativement au SPW puisqu’ils 
sont passés de 232 en 2014 à 446 en 2017. Et, on est à la 
fin du premier semestre de l’année 2017.

M. le Ministre observe, par ailleurs, que les auteurs 
de la proposition de résolution en examen ont égale-
ment sollicité de pouvoir étendre le champ d’application 
du recours au travail intérimaire à travers les pouvoirs 
locaux. A cet égard, il est d’avis de dire que c’est plutôt 
avec le Ministre en charge des pouvoirs locaux qu’il 
convient d’en débattre. 

M. le Ministre dit s’étonner que la demande de recours 
aux travailleurs intérimaires pour le cas de la gestion 
des espaces verts soit considérée comme imprévisible 
par les auteurs de la présente proposition de résolution. 
Nul n’ignore que l’on soit dans une commune ou dans 
un service public, que d’avril à octobre il faut recru-
ter davantage de travailleurs parce que la végétation 
se développe, parce que les normes en termes de lutte 
contre les pesticides ou insecticides que l’on veut plus 
écologiques, nécessitent davantage de personnel.

De nombreuses communes ont recours à des contrats 
de travail de six mois pour renforcer, de manière non 
structurelle, mais de manière avertie au préalable, leurs 
effectifs de services de travaux et peuvent, d’ailleurs, à 
travers ce système de contrat à durée déterminée pour 
renforcer les effectifs, recourir aux points APE, mise à 
disposition par le Gouvernement. C’est donc non seule-
ment une solution de mise à l’emploi de personnes peu 
qualifiées, mais aussi une solution économique et avan-
tageuse pour les communes puisqu’elles peuvent promé-
riter des points APE. 

Bref, cet exemple ne semble pas pertinent en matière 
d’imprévisibilité des services à rendre à la population. 

En conclusion, M. le Ministre précise que dans son 
refus d’institutionnaliser le recours au service intéri-
maire, le Gouvernement wallon ne souhaite pas encou-
rager le recours au travail intérimaire, qui est l’ultime 

solution pour les demandeurs d’emploi précarisés qui 
font le choix de l’intérim par désespoir de cause, parce 
qu’ils n’ont plus d’autre choix. 

Le Gouvernement wallon veut offrir au travailleur un 
cadre de vie et un cadre professionnel qui lui permet de 
construire son projet de vie. 

M. Jeholet remarque, tout d’abord, que M. Dupont 
est étonné que les auteurs de la présente proposition de 
résolution abordent également les pouvoirs locaux.

L’intervenant précise qu’il en est ainsi parce que la 
décision et le dispositif peuvent être mis en place par la 
Région wallonne. Cela est inscrit très clairement dans la 
proposition de résolution, que ce soit pour son adminis-
tration elle-même, mais aussi que ce soit pour les UAP 
ou que ce soit pour les pouvoirs locaux. 

Force est d’admettre qu’à un moment donné, une 
commune n’a pas la possibilité de mettre en place un 
dispositif, c’est la Région wallonne qui doit le faire.

On parle toujours de l’autonomie des pouvoirs locaux 
et plus généralement de l’autonomie des différentes 
structures. Or, permettre un dispositif comme celui-là, 
c’est l’autonomie. On décide de ne pas le mettre en place 
au niveau de la Région wallonne, mais pourquoi ne pas 
pouvoir le permettre à d’autres niveaux? 

Par ailleurs, M. Jeholet déclare qu’il croit comprendre 
que la staturisation est une priorité pour la Région wal-
lonne. Ce n’est pas la sienne. On peut toujours parler 
de sécurité d’emploi, mais il faut aussi vivre avec son 
temps et l’époque est révolue où quelqu’un rentrait dans 
une administration pour faire 35 ans ou 40 ans de car-
rière, par exemple. 

Il y a quand même le principe de la mobilité des tra-
vailleurs à prendre en considération. Tout travailleur, 
aujourd’hui, dans sa carrière, change de travail à de 
nombreuses reprises, que ce soit dans le privé, dans le 
public. C’est vraiment une vision conservatrice de la 
fonction publique que propose le Gouvernement wallon 
et les groupes de la majorité parlementaire. 

On croit rêver quand on entend prononcer les mots 
« principe d’excellence », « indépendance de la fonction 
publique ».

On sait parfois à quel point l’administration peut être 
politisée. 

Objectiver les recrutements, cela prête à sourire. Il 
faut nuancer quand on dit que l’administration quand 
elle recrute, les garanties d’indépendance sont intégra-
lement données, qu’il n’y a aucun critère partisan dans 
le recrutement. 

Par ailleurs, M. Jeholet déclare que par rapport à la 
staturisation, il faut être cohérent. 

Il y a des contradictions dans les réformes menées au 
sein du Gouvernement. Il y a eu une réforme des APE. 
Initialement, l’objectif était de donner une chance à des 
travailleurs de se former dans la fonction publique, dans 
les administrations et puis, par après, éventuellement, 
d’avoir un emploi. 

L’objectif consistait en une aide à l’emploi, mais 
aussi en une aide à la formation. Cela a disparu au fil du 
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temps. Aucune commune ou ASBL qui en bénéficie ne 
se plaindra parce qu’il y a la valeur nominale du point 
APE, mais il y a aussi la réduction de charges. 

Le Gouvernement wallon encourage les communes à 
maintenir des contractuels, massivement, parce qu’il y a 
des réductions de charges importantes. Tout mandataire 
local ne dira pas le contraire, que l’on apprécie ou que 
l’on n’apprécie pas. C’est un constat. 

Tous les gestionnaires communaux sont satisfaits 
des quotas APE. Mais s’il y avait eu dans l’objectif du 
Gouvernement la staturisation complète, on aurait alors 
probablement adapté le système des points et des aides 
à l’emploi. 

Le Gouvernement wallon opte pour la réduction du 
temps de travail. 

Il convient de faire remarquer que pour le président 
du Groupe cdH, il est hors de question de pouvoir, à un 
moment donné, avancer davantage sur la réduction du 
temps de travail en maintenant le salaire. À un moment 
donné, c’est intenable financièrement. C’est aussi inte-
nable de généraliser les mesures visant les pouvoirs 
locaux parce que l’on mettrait ainsi en péril les services 
que l’on rend à la collectivité. 

Tout responsable local, aujourd’hui, souhaiterait 
engager du personnel complémentaire. Quand on dit que 
l’on ne peut plus mettre toute une série de produits, c’est 
très bien, mais en termes de volume de travail, dans les 
communes rurales des difficultés se posent.

Par ailleurs, il est exact d’affirmer que l’on sait pré-
voir et que l’on prévoit. Par exemple, il y a des travail-
leurs dans des établissements adaptés, et les communes 
ont recours à ces travailleurs durant certaines périodes.

Mais si au sein d’un service, quatre personnes sont 
malades coup sur coup, on ne sait pas le prévoir. 

Si à un moment donné, on doit répondre à un besoin 
urgent, on ne va pas dire que l’on va engager quatre 
ouvriers, par exemple, pendant une durée déterminée de 
deux mois. Il y a une offre, il y a un examen et il y a une 
sélection tout à fait objective. Cela permet une certaine 
flexibilité et une certaine souplesse. 

L’intervenant dit entendre les grands principes de 
sécurité d’emploi, d’indépendance de la fonction 
publique, mais il dit avoir l’impression qu’en ne voulant 
pas en discuter davantage et en refermant aussitôt le dos-
sier, on fait preuve d’un certain archaïsme, d’un certain 
conservatisme sur un sujet important. 

L’optique n’est pas de défendre le travail précaire. 
Cependant, le travail intérimaire est un travail qui est 
précarisé. Personne ne va dire le contraire, mais en atten-
dant c’est un outil qui existe. Les détracteurs doivent 
alors le supprimer, comme on entend lors de discours de 
responsables socialistes.

C’est cependant un outil qui existe dans la gestion des 
ressources humaines. 

Il faut mettre des balises. Ce n’est pas pour remplacer 
du personnel, même du personnel contractuel.

M. Jeholet déclare alors qu’il défie tout mandataire 
local de ne pas dire qu’il a un problème de personnel 
à certains moments. Les finances communales sont ce 
qu’elles sont, on doit être attentif à la masse salariale et 
au nombre de personnes que l’on engage et ne pas faire 
nécessairement n’importe quoi qui risque de mettre en 
difficulté la commune sur le plan financier par la suite.

La masse salariale représente un budget très important 
pour les communes. On doit donc la maîtriser, comme 
les autres paramètres. 

Il convient d’éviter le dogmatisme.

Le travail intérimaire est une formule qui permet 
de créer de l’activité complémentaire, notamment au 
niveau local.

Pourquoi ne pas laisser aux communes la possibilité 
de choisir? 

Au niveau de la question de la réduction du nombre 
des fonctionnaires, M. le Ministre pourrait-il expliquer 
pour les cinq dernières années, administration et tous les 
organismes publics confondus, la diminution du nombre 
de fonctionnaires et la diminution de la masse salariale 
dans les budgets de la Région wallonne? Le Gouverne-
ment a fait en la matière beaucoup d’annonces. Dans la 
Déclaration de politique régionale, il y a un engagement 
de ne pas remplacer tous les fonctionnaires. 

Il serai intéressant d’avoir le détail du nombre de 
fonctionnaires durant les cinq dernières années et voir 
en quoi ils ont diminué et en quoi la masse salariale a 
diminué. 

D’après tous les chiffres recueillis, ce n’est pas du 
tout cette tendance-là aujourd’hui. M. le Ministre se doit 
donc de démontrer que l’on a respecté la Déclaration de 
politique régionale 2014-2019.

Par contre, dans beaucoup de communes où il y a eu 
vraiment des efforts. 

Ce n’est pas par plaisir que l’on diminue le nombre de 
fonctionnaires. Tout responsable souhaiterait d’ailleurs 
avoir des travailleurs en plus.

Il est vrai qu’il y a probablement des services en 
Région wallonne où l’on est peut-être un peu en pénurie, 
mais ce n’est pas le cas pour tous les services. Quand il 
y a pléthore, le travail du Gouvernement est de rééqui-
librer.

Bref, il serait intéressant d’avoir un rapport de M. le 
Ministre sur les cinq dernières années, avec les mêmes 
paramètres, les mêmes indicateurs, afin d’examiner dans 
l’administration, dans tous les services, dans tous les 
UAP où l’on est en; si l’on a bien diminué, comme M. le 
Ministre l’avait annoncé et le répète le nombre de fonc-
tionnaires. A partir de ces chiffres, on pourrait lancer le 
débat.

M. Dupont note que M. Jeholet a réaffirmé que le fait 
que la fonction publique s’ouvre au travail intérimaire 
serait l’inscrire dans une forme de modernité. Il faut 
vivre avec son temps, a-t-il dit, et, a contrario, s’y oppo-
ser serait faire preuve de conservatisme ou d’archaïsme.
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Il ne peut partager l’opinion de M. Jeholet. 

Deux visions s’opposent.

D’un côté, il y a la vision de M. Jeholet et plus large-
ment du MR et des partenaires du MR au niveau fédéral 
qui est une vision d’une fonction publique qui s’inscrit 
dans une forme de dérégulation. 

C’est, pour l’intervenant, une vision ultralibérale, 
dérégulée. 

Les exemples de l’application de cette vision ne 
manquent pas qu’il s’agisse du Ministère de la Justice 
ou du Ministère des Finances. Les agents du Ministère 
des Finances font actuellement grève parce qu’ils n’ont 
pas les moyens d’exercer correctement leurs missions. 

Dans toute une série de secteurs, c’est la position du 
Gouvernement fédéral de vouloir déréguler et priver les 
agents de la fonction publique de la capacité d’exercer 
correctement leurs missions. 

Puis il y a une autre vision qui a été exprimée au sein 
de cette Commission par la majorité, qui est celle d’une 
fonction publique forte, efficace, au sein de laquelle les 
agents sont respectés. 

Il s’agit surtout d’une fonction publique dans laquelle 
il y a un lien fort entre les agents et leur employeur. La 
création de ce lien, que ce soit dans le secteur privé ou 
dans le secteur public est un élément particulier de moti-
vation et d’efficacité au travail, ce qui est incompatible 
avec le travail intérimaire. 

Le lien fort n’est possible que s’il y a un équilibre 
contractuel entre l’employeur et l’employé. 

Dès lors que l’agent est dans cette situation d’équi-
libre, c’est un élément important de motivation, donc de 
plus grande efficacité au service du citoyen. 

Voilà donc deux visions qui s’opposent. 

Ce n’est pas une question d’être plus moderne, ce 
n’est pas du tout sur ce plan-là que les visions s’op-
posent, c’est sur le plan des fondements et du regard que 
l’on a sur les rapports sociaux et sur les rapports entre les 
employeurs et les agents, en l’occurrence dans la fonc-
tion publique. 

M. Fourny relève dans le propos de M. Jeholet une 
nuance entre le volet « administration wallonne » et le 
volet « pouvoirs locaux ».

En ce qui concerne les pouvoirs locaux, l’intervenant 
déclare qu’il ne partage pas tout à fait la vision qui est 
celle de considérer que l’intérim est la solution à tous 
les problèmes que l’on peut avoir de manière ponctuelle 
pour le personnel. 

C’est de nouveau une question de choix politique. 

On engage ou l’on n’engage pas du personnel, c’est 
un choix, notamment dans le budget.

Ce choix- là, il faut le poser.

C’est l’autonomie communale qui joue pour l’impôt. 
Il appartient que ce principe soit appliqué dans chacune 
des communes. 

Par ailleurs, il n’y a pas de contradiction entre le fait 
de vouloir soutenir l’hypothèse d’une statutarisation au 
niveau de la Région et, par ailleurs, de dire au niveau 
local que les points APE sont des emplois précaires. 

Il y a aussi un pacte qui a été signé entre les communes 
et la Région au niveau de la stabilité et des financements 
y afférents qui permettent de soutenir une action volon-
tariste au niveau des communes. La Région joue son rôle 
dans le cadre de ce pacte. 

Par ailleurs, il y a toujours la possibilité de recrute-
ment et les procédures sont claires : si l’on a des res-
sources humaines qui fonctionnent dans une commune, 
les réserves de recrutement permettent aussi, aisément, 
de pouvoir faire appel à de la main-d’œuvre sans le 
moindre délai avec des contrats, même limité dans le 
temps, mais cela fonctionne plutôt bien. 

Enfin, il y a le recours au privé. On dispose toujours de 
la possibilité – et de nouveau, c’est un choix politique – 
de faire appel à des entreprises privées qui se substituent 
à certaines tâches qui sont engagées. 

Ainsi, dans certaines communes, une partie des tontes 
de pelouses et d’entretiens publics a été déléguée à un 
partenaire privé, parce que l’on n’arrive plus à le faire 
au niveau du personnel ouvrier tant les tâches sont nom-
breuses et diverses. Cela, c’est aussi un choix politique. 

Il y a donc là une alternative. Certaines communes 
préfèrent faire appel à une société privée qui engage du 
personnel, qui assure une forme de stabilité à ce person-
nel que de contacter une société d’intérim. 

Le commissaire estime que c’est beaucoup plus clair 
et stable pour les personnes en termes de considération. 

Il y a donc des alternatives et des choix qui sont à 
poser et qui viennent contrebalancer en tout cas la pro-
position que les auteurs de la proposition de résolution 
en examen font sur le fond, qui est une vieille revendica-
tion des entreprises d’intérim portée par Federgon. 

Il s’agit pour M. Fourny « d’une resucée de longue 
date ». 

Les entreprises d’intérim essaient de revenir sans 
cesse avec cette proposition-là et dans le cadre actuel et 
dans la crise de l’emploi que l’on traverse, ce ne sont pas 
les sociétés d’intérim qui sont la solution pour permettre 
une stabilité à la population, aux jeunes qui s’engagent 
sur le marché de l’emploi, et ce n’est pas l’intérim qui 
leur garantit un avenir et une stabilité. 

L’intervenant déclare qu’il pense que les alternatives 
au niveau local permettent de répondre aux arguments 
qui ont été développés. 

En tout état de cause, l’alternative proposée permet de 
répondre de manière efficiente aux besoins qui sont ceux 
des pouvoirs locaux. 

M. Drèze fait, quant à lui, part de son expérience 
d’échevin à Liège pendant six ans, en charge, notam-
ment, de la petite enfance avec une vingtaine de milieux 
d’accueil et des centaines de puéricultrices qui, forcé-
ment, peuvent parfois être absentes pour des raisons 
diverses.



10

Dans ce secteur qui est normé, où il faut autant de 
puéricultrices par nombre d’enfants, d’infirmières et 
d’assistantes sociales, les normes doivent être respectées 
tous les jours. 

Comme M. Fourny l’a expliqué, on s’y prend à temps 
en constituant une réserve de recrutement et le jour où 
il manque quelqu’un, on va puiser dans la réserve, en 
faisant un contrat de remplacement.

L’emploi est pourvu immédiatement sans aucune dif-
ficulté et le jour où il y a un départ définitif, on va dans 
la même réserve, on examine les états de service et l’on 
propose un emploi définitif à une personne qui a fait 
l’objet d’un contrat de remplacement. 

Cela fonctionne avec une extrême souplesse en respec-
tant la fonction publique et en donnant une perspective 
d’emploi stable auprès de l’employeur public concerné. 

Le collège communal n’a jamais signifié qu’il y avait 
un problème, qu’il faudrait faire appel à des intérimaires.

C’est à ce point vrai que dans le milieu de la petite 
enfance, on appelle ces personnes qui sont dans la 
réserve de recrutement, très improprement d’ailleurs, 
des « intérimaires », tellement on a assimilé un fonc-
tionnement qui est souple, mais en respectant les règles 
de la fonction publique. 

M. Jeholet déduit à l’écoute des propos tenus par M. 
Dupont qu’il y a en Wallonie une fonction publique qui 
ne pose pas de problème, qu’il n’y a pas trop de fonc-
tionnaires et que ces derniers jouent un rôle exceptionnel. 

Il juge que M. Dupont a à cet égard une vision conser-
vatrice et archaïque des choses. Il faut tenir compte de 
l’évolution. 

Ne pas, à un moment donné, s’interroger sur le rôle de 
la fonction publique et en particulier sur le rôle qu’elle a 
joué au niveau de l’état de la Wallonie, c’est vraiment ne 
pas vouloir voir la vérité en face. 

Par ailleurs, l’objectif de la proposition de résolution 
n’est pas d’avoir des intérimaires partout. L’intérim est 
un outil de gestion des ressources humaines. Lorsque M. 
Fourny parle de réserve de recrutement, de sociétés pri-
vées, ce sont des outils. 

Pour ce qui concerne les travailleurs qui sont dans des 
entreprises de travail adapté, on a aussi recours à ce per-
sonnel-là. C’est un outil en plus comme le privé.

On pourrait aussi dire, par exemple, qu’il n’y a plus 
d’ouvriers dans les communes et que l’on fait faire le 
travail par des sociétés privées. 

A un moment donné, c’est un outil qui peut exister. 

Le recours à l’intérim relève de la même logique. 

Au niveau fédéral, aucun parti ne remet en cause 
l’intérim. En 2007, lors des discussions sur la constitu-
tion de la coalition dite de « l’Orange bleue », on parlait 
d’intérim dans la fonction publique avec Mme Milquet 
qui y était favorable. 

On constate donc que d’autres entités le font. 

La Wallonie est, avec la Grèce, le seul pays où l’on n’a 
pas la possibilité d’avoir recours à ce dispositif.

M. Dupont tient à préciser que son propos ne se veut 
pas archaïque, dogmatique ou conservateur.

Il partage l’avis général qui est de dire que tout sys-
tème est perfectible. Mais, le recours à l’intérim n’est 
pas la solution pour améliorer l’efficacité et le bon fonc-
tionnement de la fonction publique de manière générale. 

Par ailleurs, il constate que là où les libéraux sont au 
pouvoir, ils décident de réduire dans des proportions 
conséquentes les dotations allouées à toute une série 
d’organismes publics. 

Dans nombre de communes, il y a une vision dyna-
mique et prévisionnelle du personnel. On s’organise 
pour, tout en respectant ce qui fait le fondement de la 
fonction publique, à savoir la statutarisation, pouvoir 
répondre au mieux aux besoins de la population en fai-
sant appel à tous les éléments de souplesse que le sys-
tème actuel permet de mobiliser. 

Il n’y a pas d’archaïsme, de dogmatisme à ce propos-
là.

M. Jeholet invite M. Dupont à examiner les données 
relatives au nombre de statutaires dans une série de com-
munes. Il y a, de toute évidence, un double discours qui 
est tenu.

M. Henquet désire revenir à l’objectif initial assigné 
à la fonction publique.

L’objectif est qu’elle soit performante, motivée et effi-
cace et, pour y arriver, il faut que le personnel soit là. 

Or, de nombreux articles de presse relatent des faits 
d’absentéisme pour cause de burn-out, de bore-out, de 
stress ou d’alcoolisme, malgré les plans qui ont été mis 
en place par la majorité, que cela s’appelle « Plan Samba 
1 », « Plan Samba 2 » ou « Plans bien-être ».

Les plans se succèdent et malgré tout, on déplore un 
absentéisme qui est conséquent. 

Que vaut-il mieux? N’avoir personne? Or, si l’on n’a 
personne, le travail n’est pas fait. Le service au public 
n’est pas rendu ou bien, vaut-il mieux avoir quelqu’un 
qui est engagé sous statut intérimaire? 

L’intervenant tient à rappeler que le Groupe MR ne 
veut pas supprimer les statutaires, ni les contractuels. Le 
but est de faire en sorte que la fonction publique soit plus 
efficace et pour qu’elle soit plus efficace, il faut qu’il y 
ait des personnes au bon endroit et donc, par le recours 
au travail intérimaire, à partir du moment où on l’a décrit 
comme rapide, flexible et temporaire, on ne prend aucun 
risque.

Le travail intérimaire est l’une des solutions qui vient 
en complément de tout le reste. 

Enfin, on sait aujourd’hui que le travail intérimaire, 
c’est une première expérience et de plus en plus, on 
demande d’avoir de l’expérience. Elle n’est pas idéale 
et n’est pas optimale, car ce ne sont pas des agents 
statutaires, mais c’est une première expérience qui est 
mentionnée dans un curriculum vitae et qui pourra être 
reconnue par des employeurs. 

M. Dupont indique qu’il existe des intérimaires qui 
sont en poste depuis 10 ans
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L’ensemble de la proposition de résolution a été rejeté 
par 8 voix contre 4. 

L’auteur de la proposition de résolution a souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

III. VOTE SUR L’ENSEMBLE

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

V. Warzée-Caverenne	 B. Drèze


